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LE sénateur du départe-ment du Woleu, Louis-Elvis Engozogo, a offertune réception, aux direc-teurs d'école du départe-ment et de la communed'Oyem, présents à Bis-sok dans le cadre d'uncolloque annuel. La céré-monie a été rehausséepar la prestations de plu-sieurs artistes.Dans son intervention,l'élu des élus est revenulonguement sur la res-ponsabilité dévolue àl'enseignant au sein de lasociété, en ce sens quec'est lui qui forme lesélites. Il a saisi l'opportu-nité pour pointer un doigtaccusateur sur certainspédagogues qui fontpreuve de laxisme, voirede légèreté dans la pra-tique de leur métier. Des comportements blâ-mables qui se caractéri-sent pas des absencesrépétées et de longuedurée à leur poste d'affec-tation, le faible niveau decertains d'entre eux etbien d'autres agissementsqui mettent en mal le sys-tème éducatif gabonais demanière générale. Aussi,a-t-il demandé à ses hôtesde redoubler d'efforts ense remettant en cause,afin de redorer leurimage largement ternieau sein de la société. 

« Je vous encourage à soi-
gner l'image de l'ensei-
gnant, en vous
débarrassant de la facilité
et de tout ce qui constitue
un frein à la pratique de
manière efficiente de votre
noble métier», a instruit lereprésentant du départe-ment du Woleu au Sénat.Des propos comme desages conseils pour les di-recteurs d'école et lesmembres de l'encadre-ment pédagogiques pré-sents qui, par la voix dureprésentant de la direc-trice d'Académie provin-ciale, Pierre Ngomo Sima,a non seulement saluél'initiative "louable" du sé-
nateur", mais aussi prisacte de toutes les re-

marques formulées parlui. « Merci d'abord pour le
repas offert uniquement
pour nous, alors que nous
ne nous attendions pas.

Merci aussi pour des sages
conseils que vous venez de
nous donner. C'est la
preuve que l'éducation du
jeune Gabonais vous tient
à cœur. Je puis vous rassu-

rer que nous en tiendrons
compte pour l'améliora-
tion des résultats scolaires
dans nos établissements
respectifs», a promis l'ora-teur.

C'est le cœur rempli dejoie que tous les partici-pants au colloque Bissok2016 ont regagné leurslieux d'affectation respec-tifs.

Les directeurs d'école hôtes du sénateur
Woleu-Ntem/Département du Woleu/Oyem/Éducation

LBON
Libreville/Gabon

Les convives attendant d'être servis.
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Le sénateur Louis-Elvis Engozogo Ndoutoume
s'adressant aux directeurs d'école.
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Une artiste encouragée par le sénateur Engozogo.
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Le représentant de la DAP du Woleu-Ntem, Pierre Ngomo Sima exprimant 
sa gratitude au sénateur du Woleu.
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C’est la thématique déve-
loppée lors de cette ren-
contre à l’intention des
prestataires de soins des
neuf départements sani-
taires de la Ngounié, pour
mieux prévenir le phéno-
mène et l’éviter au maxi-
mum.

UN atelier de formation àl’intention des prestatairesde soins de la région Cen-tre-Sud (Ngounié) inté-grant les neufdépartements vient detenir ses assises au Centrehospitalier régional deMouila. En présence deMme Blandine Nziengui, sadirectrice générale. Cetatelier était organisé par leministère de la Santé, avecl’appui technique et finan-cier de l’Organisation mon-diale de la santé (OMS) surle thème : "analyse/audit
des décès maternels surve-
nus dans les structures sa-
nitaires".L’objectif visé est de for-mer l’ensemble des presta-taires des soins (à la salled’accouchement, au labo-

ratoire, aux urgences …) àl’analyse ou à l’audit desdécès maternels dans lesstructures de santé, à tra-vers les dix régions sani-taires de notre pays.D’autant que les femmesmeurent en donnant la vie,c’est une injustice intoléra-ble. C’est pourquoi, les plushautes autorités du paysont décidé qu’« aucune
femme ne doit plus mourir
en donnant la vie, pour des
causes évitables », a insistéMme Solange AntimiNdembi, directrice natio-nale de Santé maternelle.

En fait, il y a des causes surlesquelles on peut interve-nir. 
« Et ce ne sont pas aussi des
choses qu’on imagine. Il y a
des causes qui surviennent
par méconnaissance des
protocoles de prise en
charge. Donc, nous sensibi-
lisons et formons le person-
nel en renforçant sa
capacité opérationnelle, à
faire en sorte que lorsqu’un
décès survient, on se pose la
question de savoir : est-ce
que ce décès aurait pu être
évité ? Et les prochaines fois,
qu’on ne puisse plus enre-
gistrer un décès dans les

mêmes circonstances », a-t-elle conseillé.Ainsi, pendant trois jours,le public-cible a eu l’occa-sion d’échanger sur plu-sieurs activités liées àl’atelier, notamment lescommunications sur lesnormes du travail, puis laprésentation par le DrNdembi Antimi des décèsqui se sont produits surtoute l’étendue du terri-toire national, de 2012 àmars 2016. Avant d'abor-der ce qui a été fait entermes d’audit de décèsmaternels. D’autant que lesarrêtés dans ce sens ont

été pris ainsi que des noti-fications qui se font lente-ment, mais sûrement,grâce à une relation avec leservice de l’Institut d’épi-démiologie de lutte contreles endémies. Un autre arrêté est en traind’être revu pour renforcerces instruments de luttecontre la mort de cesfemmes qui, souvent, neviennent pas des struc-tures sanitaires. Une se-conde communicationdéveloppée par Dr. AnnieMbouwezi Golo Mbadinga,point focal de la santé fa-miliale à l’OMS, a porté sur

l’analyse des décès, notam-ment la présence desmêmes erreurs rencon-trées ça et là avec desdécès évitables. Enfin, il y a eu un cas pra-tique qui s’est produit dansun centre hospitalier uni-versitaire à Libreville. Le-quel a été exposé par MmeDominique Ayingone de ladirection nationale deSanté maternelle et infan-tile. Ici, on veut compren-dre si ce décès pouvait êtreévité, si la prise en chargeétait effective sur le planmédical ou chirurgical àtemps, pour une dame quiavait bien suivi toutes sesvisites prénatales. La deuxième journée, lesparticipants ont passé enrevue des cas pratiques dé-celés localement. Tout enanalysant de manière pro-fonde ces problèmes, deve-nus parfois courants. Ainsi, avant la clôture destravaux, le directeur régio-nal de santé centre-sud, DrNigel Nigor Makaya a de-mandé aux participantsl’application de la forma-tion reçue. C’est d’ailleurssur cette logique que plu-sieurs recommandationsont été formulées à l’inten-tion de tous les acteursayant pris part aux assises.

Analyse/audit des décès maternels dans les structures sanitaires
Ngounié/Département de la Douya-Onoye/Mouila/Santé maternelle et infantile 

Félicien NDONGO
Mouila/Gabon

Mme Ndembi Antimi (debout), Dr Mbadinga
(gauche) et la directrice du CHREM Mouila, 

Blandine Mbadinga.
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Nigel Nigor Makaya (DRS, en veste) avec quelques
médecins et sages-femmes.
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